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En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
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Évaluation réalisée en 2014-2015 
 

Présentation de la formation 
 

Champ(s) de formation : Economie 

Établissement déposant : Université Toulouse 1 Capitole - UT1 

Établissement(s)  cohabilité(s) : 

 

La licence Economie et Société est située sur le campus de  l’Université Toulouse 1 Capitole. Elle est proposée par 
la faculté Administration et Communication de l’Université Toulouse 1 Capitole. Le domaine du diplôme est celui de 
Droit, Economie, Gestion. L’objectif de la formation est de former les étudiants dans les métiers de chargé d’études, 
d’économiste d’entreprise et de statisticien. Elle est proposée en formation initiale. La licence fait partie des diplômes 
pouvant être délivrés dans le cadre de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE).  

 

Avis du comité d’experts 
 

La troisième année de la licence Economie et Société a été créée (en 2011) à partir de la licence L3 
Administration Economique et Sociale. Avant cette date, cette L3 était le parcours Sciences Economiques et Sociales de 
la L3 AES. À la rentrée 2011/12, ce parcours est devenu une formation à part entière. La L3 Economie et Société est ainsi 
conçue pour « favoriser l’accueil » des étudiants non admis dans une L3 de Toulouse School of Economics. Dans la mesure 
où ses objectifs sont de former des étudiants dans les métiers cités plus haut, les méthodes quantitatives et de collecte, 
de traitement et d’utilisation de données tiennent une part importante dans la formation. L’informatique et les 
techniques quantitatives représentent ainsi 6 ECTS au premier semestre et 8 ECTS au second sur les 30 de chaque 
semestre. Du fait de sa pluridisciplinarité, elle peut accueillir des étudiants des autres universités et des disciplines telles 
que Droit, Economie, Gestion, Informatique. Son orientation vers les méthodes et outils de traitement de l’information 
lui donne une certaine spécificité qui pourrait augmenter son attractivité y compris sur le plan international. Cependant, 
elle n’est ni proposée en formation continue, ni en formation à distance. L’organisation de la licence est classique : cours 
de micro- et macroéconomie, économétrie, droit, langues, informatique. Les enseignants titulaires des cours sont 
responsables du suivi pédagogique. L’enseignement dispensé se fait en présentiel. Il n’y a pas de conseil de 
perfectionnement. 

L’équipe pédagogique est composée d’enseignants en provenance de plusieurs disciplines (Economie, Droit, 
Informatique, Sociologie, Langues) et est axée sur l’apprentissage des méthodes quantitatives et de traitement de 
l’information (hors cours magistraux fondamentaux pour une licence, tels la micro et la macro-économie, l’économétrie, 
l’histoire des théories économiques, le Droit public, Droit des sociétés et Droit du travail, la sociologie des organisations). 
L’apprentissage des méthodes quantitatives et de traitement de l’information représente 20% des ECTS au 5ème 
semestre et 27% au sixième. Les cours d’économie, respectivement 30% au semestre 5 et entre 57% (selon les options 
choisies par l’étudiant) et 43% au sixième, les cours de droit, 13% au cinquième semestre et entre 13% et 43% selon les 
options choisies par l’étudiant), la sociologie-démographie, 30% au semestre 5 ; les langues sont peu valorisées (2 ECTS 
au semestre 5 et une au semestre 6. À ces enseignants-chercheurs s’ajoutent deux professionnels).  

Le taux de réussite aux examens des présents est élevé : plus de 80%. La plupart des diplômés poursuivent leurs 
études en master Economie et Société, mais aussi en Droit, en Systèmes d’information et informatique des organisations 
et dans des masters de l’Institut d’Administration des Entreprises. Les effectifs sont en progression (2011-12 : 67 inscrits 
67 présents aux examens, 60 admis (89.5%) ; 2012-13 : 78 inscrits 78 présents aux examens 66 admis (84.6%), 2013-14 : 96 
inscrits, 96 présents aux examens). Le taux d’admis est bon mais il est difficile de savoir si cette hausse est due à une 
hausse de l’attractivité de la mention ou si elle le fait d’un plus grand nombre de non admis à Toulouse School of 
Economics. Les liaisons avec la recherche ne sont pas évidentes du fait de la pluridisciplinarité de l’équipe pédagogique 
et du manque d’indications sur l’existence des relations scientifiques avec les masters et avec les programmes éventuels 
de recherche dans lesquels sont impliqués les membres de l’équipe pédagogique. 
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Éléments spécifiques de la mention 
 

Place de la recherche 
La recherche est considérée comme ne faisant pas partie des 
préoccupations de l’équipe pédagogique au niveau licence. Il n’y a pas 
d’initiation à la recherche en L3. 

Place de la 
professionnalisation 

Il s’agit d’une licence générale à visée de poursuite d’études. Les 
débouchés sont vagues : « secteur public, secteur semi-public, secteur 
privé ». Il y a une participation des étudiants aux ateliers du SUIO-IP 
pour se former à la conception d’un projet professionnel, à la 
rédaction, du CV des lettres de motivation, à la construction du 
portefeuille d’expériences et de compétence, etc. La contribution et 
les tâches des professeurs associés à temps partiel ne sont pas 
renseignés. 

Place des projets et stages 
On trouve un stage facultatif d’une semaine minimum pendant les 
congés. L’étudiant rend un court rapport faisant l’objet d’une 
évaluation à la fin de l’année universitaire de la L3. Le nombre des 
étudiants qui ont opté pour un stage n’est pas indiqué. 

Place de l’international 

Il y a des programmes avec le Mexique et la Chine et également des 
programmes de mobilité dans l’espace européen. La L3 Economie et 
Société accueille des groupes d’étudiants en provenance du Mexique et 
de la Chine ayant auparavant suivi les L1 et L2 Economie-Gestion. Leur 
nombre n’est pas précisé, ni les raisons du choix de candidature à 
cette L3. 

Recrutement, passerelles et 
dispositifs d’aide à la réussite 

Il existe des passerelles possibles en interne (sur dossier) ou  en 
externe (IUT gestion, autres facs). Il y a un accès possible  en 
validation des acquis ou VAE partielle. Il y a une aide à la réussite : 
tutorat pédagogique, ateliers de recherches documentaires, tests de 
niveau en langue, Disposition Pédagogique Particulière (DPP) : aide 
avant les rattrapages, par les enseignants.  
Outre le contrôle continu, certains enseignements sont prévus durant 
le second semestre pour préparer à la session 2. La nature et les 
modalités de ces enseignements ne sont pas indiquées. Ce dispositif est 
mentionné sans que les résultats de son application à la L3 Economie et 
Société, en termes de nombre d’étudiants qui en bénéficient et en 
matière d’efficacité, soient présentés. 

Modalités d’enseignement et 
place du numérique 

L’enseignement dispensé se fait en présentiel. Il existe un espace de 
stockage des cours et supports de cours en ligne. Il n’y a pas de 
formation continue ni de Formation Ouverte à Distance (FOAD). Son 
ouverture à la formation continue serait utile pour la consolidation de 
la licence et pour un nouvel public étudiant.  

Evaluation des étudiants 
Chaque unité d’enseignement est validée soit individuellement soit par 
compensation et est capitalisable. Chaque semestre est validé 
individuellement et est capitalisable. Aucune information sur la 
constitution et le fonctionnement du jury n’est disponible. 
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Suivi de l’acquisition 
des compétences 

L’Université de Toulouse 1 a mis en place un modèle type d’annexe 
descriptive au diplôme qui figure dans le dossier de la L3. Aucune 
information supplémentaire n’est disponible. 

Suivi des diplômés 

Les informations sur le devenir des étudiants de la licence sont 
obtenues par l’observatoire des formations et de l’Insertion 
Professionnelle de l’Université. Les diplômés de la L3 poursuivent leurs 
études : 30% M1 Economie et Société, 39% M1 Droit, 20% M1 
informatique des organisations, 10% IAE. Absence de suivi individualisé 
des étudiants par projet ou stage. 

Conseil de perfectionnement 
et procédures 

d’autoévaluation 

L’équipe pédagogique est conséquente et variée. Elle est 
représentative des différentes matières enseignées, mais le pilotage de 
la licence n’est pas décrit. Comme pour toute autre formation, la 
licence intègre les dispositifs d’évaluation de l’ensemble des 
formations et des enseignements de l’Université Toulouse 1 Capitole. 
L’évaluation des enseignements se fait « régulièrement » au cours de la 
période d’habilitation sur la base de questionnaires. Les résultats de 
l’évaluation de la licence troisième année ne sont pas renseignés. 
Aucun dispositif particulier n’est prévu pour l’autoévaluation de cette 
formation. 

 

Synthèse de l’évaluation de la formation 
 

Points forts : 

● La pluridisciplinarité des enseignements est bien adaptée à la variété des masters visés : économie et 
société ; Droit ; Informatique des organisations. 

● La structure particulière de la formation permet aux étudiants refusés à Toulouse School of Economics de 
poursuivre leurs études en master. 

● La mention bénéficie de nombreux dispositifs à l’international, pédagogiques et d’insertion professionnelle, 
mis en place par l’Université Toulouse 1 au niveau du domaine Droit Eco Gestion.  

 

Points faibles : 

● Il n’y a pas de suivi individualisé des étudiants par projet ou stage alors que les objectifs spécifiques de 
cette L3 sont professionnalisant. 

● L’intégration de cette licence aux autres formations en Economie, Gestion, Droit proposées par l’Université 
est faible. 

● Il n’y a pas de conseil d’autoévaluation et de perfectionnement. 

 

 

Conclusions : 

La licence Economie et société a une structure particulière, qui permet aux étudiants refusés à Toulouse School of 
Economics de poursuivre leurs études dans le domaine Droit Eco Gestion.  Cependant, il est difficile de savoir si elle 
résulte d’un choix positif pour les étudiants. Elle remplit son rôle d’accès à des masters diversifiés. Par la nature des 
enseignements et des objectifs professionnels visés, l’équipe pédagogique devrait réfléchir à une plus grande ouverture 
aux autres universités (régionales). Compte tenu de son profil, on pourrait envisager  d’entamer un dialogue pour un 
accès de droit à une ESPE visant à préparer le concours du CAPES « Sciences Economiques et Sociales » ou le CAPET éco-
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gestion. Le développement du travail collaboratif et par projet des étudiants (avec un suivi soutenu et précis) pourrait 
être envisagé pour affirmer la spécialisation de cette L3 dans la mise en place des méthodes et des outils de traitement 
de l’information et mieux préparer les étudiants souhaitant entrer immédiatement sur le marché du travail ou poursuivre 
en master pro. 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 






